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Service de l'accès et de la protection de l'information 
600, rue Fullum, Suite 1.100, UO 3210 
Montréal (Québec) H2K 3L6 
 

 Notre référence : 2412 128 
Le 17 janvier 2025 
 

 
 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 

et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant des 
interventions et infractions  

 
 
Monsieur,  
 
Nous avons effectué l’étude de votre demande, reçue le 9 décembre 2024, visant à obtenir les 
documents suivants :  
 

1. Nombre d'interventions réalisées au 33 rue Ambroise Dearden à Windsor, réparties par motif, entre 
le 1er janvier 2022 et la date la plus récente disponible; 

 
Conformément à la Loi sur l’accès, vous trouverez ci-joint un tableau faisant état du nombre 
d’interventions effectuées par la Sureté du Québec au 33 rue Ambroise Dearden à Windsor, et ce, du 1er 
janvier 2022 au 19 décembre 2024. 
 
Afin de vous permettre d’apprécier ces données à leur juste valeur, nous désirons émettre une mise en 
garde à l’effet qu’elles ne soient pas exhaustives, puisque nos systèmes d’information sont conçus à des 
fins opérationnelles et non à des fins d’analyse statistique. Ces données doivent donc être interprétées 
avec prudence. 
 

2. Nombre de constats d'infraction donnés à l'adresse 33 rue Ambroise Dearden, Windsor, depuis le 
1er janvier 2022; 

 
Quant à cet aspect, nous ne détenons pas le nombre de constats qui ont été émis à cette adresse (article 
1 de la Loi sur l’accès).  
 
Cela étant, nous vous suggérons de vous adresser à la cour municipale concernée pour les 
renseignements relatifs aux constats émis. 
 

3. Une copie de tous les rapports d'événement survenus au 33 rue Ambroise Dearden à Windsor, 
depuis le 1er janvier 2022; 
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Quant à cet aspect, nous ne pouvons pas vous communiquer des rapports d’événement puisque ceux-
ci se composent intrinsèquement de renseignements personnels concernant des tiers que les articles 53, 
54 et 59 de la Loi sur l’accès nous obligent à protéger. Ces renseignements personnels et confidentiels ne 
peuvent être communiqués sans le consentement des personnes concernées. 

Par ailleurs, nous vous informons qu’un rapport de police n’a pas un caractère public. Les documents 
contenus dans un tel rapport contiennent des renseignements personnels et ne sont pas accessibles à 
des tiers non impliqués dans l’enquête. 

Si vous avez besoin d’assistance pour comprendre la présente décision, nous vous invitons à contacter 
la soussignée en écrivant à l’adresse du Service de l’accès et de la protection de l’information : 
accesdocuments@surete.qc.ca 

Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi cités ainsi que l’avis relatif au recours en révision prévu à la 
section III du chapitre IV de la Loi sur l’accès. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

Original signé






